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Loi sur les agents pathognes humains et les toxines

L.C. 2009, ch. 24

Sanctionne 2009-06-23

Loi visant  promouvoir la sret des agents pathognes humains et des toxines

Prambule

Attendu:

que le Parlement du Canada reconnat qu'il doit se fixer pour objectif de protger la sant et la scurit publiques;

qu'il reconnat que les agents pathognes humains et les toxines prsentent diffrents degrs de risque pour la sant et la scurit publiques;

qu'il reconnat que l'absence de certitude scientifique absolue en ce qui concerne les risques que prsentent certains agents pathognes humains et certaines toxines ne doit pas servir de prtexte pour remettre  plus tard la prise de mesures visant  protger la sant et la scurit publiques;

qu'il reconnat que la protection de la sant et de la scurit publiques pose des dfis uniques du fait que les agents pathognes humains et les toxines voluent et peuvent tre modifis, et qu'il en apparat continuellement de nouveaux,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi sur les agents pathognes humains et les toxines.
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Objet de la loi
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Objet


2La prsente loi a pour objet d'tablir un rgime pour promouvoir la sret des agents pathognes humains et des toxines afin de protger la sant et la scurit publiques contre les risques qu'ils prsentent.
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Dfinitions et champ d'application
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[bookmark: art3] 
Dfinitions


	

3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	activit rglemente

	
activit rglementeActivit vise au paragraphe 7(1).(controlled activity)



	agent pathogne humain

	
agent pathogne humainMicro-organisme, acide nuclique ou protine:


	
a)dont le nom figure  l'une des annexes 2  4 ou  la partie 2 de l'annexe 5;



	
b)dont le nom ne figure  aucune des annexes mais qui appartient au groupe de risque 2, au groupe de risque 3 ou au groupe de risque 4.(human pathogen)







	groupe de risque 2

	
groupe de risque 2Catgorie d'agents pathognes humains prsentant un risque modr pour la sant individuelle et un risque faible pour la sant publique, qui comprend notamment ceux dont le nom figure  l'annexe 2. Ces agents pathognes peuvent, dans de rares cas, causer des maladies graves chez l'tre humain, mais il existe des mesures efficaces pour les prvenir ou les traiter et leur risque de transmission est faible.(Risk Group 2)



	groupe de risque 3

	
groupe de risque 3Catgorie d'agents pathognes humains prsentant un risque lev pour la sant individuelle et un risque faible pour la sant publique, qui comprend notamment ceux dont le nom figure  l'annexe 3. Ces agents pathognes causent souvent des maladies graves chez l'tre humain, mais il existe gnralement des mesures efficaces pour les prvenir ou les traiter et leur risque de transmission est faible.(Risk Group 3)



	groupe de risque 4

	
groupe de risque 4Catgorie d'agents pathognes humains prsentant un risque lev pour la sant individuelle et un risque lev pour la sant publique, qui comprend notamment ceux dont le nom figure  l'annexe 4. Ces agents pathognes causent souvent des maladies graves chez l'tre humain et il n'existe gnralement pas de mesures efficaces pour les prvenir ou les traiter et leur risque de transmission est lev.(Risk Group 4)



	habilitation de scurit

	
habilitation de scuritL'habilitation dlivre en vertu de l'article 34.(security clearance)



	maladie

	
maladieEst assimile  la maladie l'intoxication.(disease)



	ministre

	
ministreLe ministre de la Sant.(Minister)



	permis

	
permisLe permis dlivr en vertu de l'article 18.(licence)



	personne

	
personnePersonne physique ou organisation au sens de l'article 2 du Code criminel.(person)



	possession

	
possessionS'entend au sens du paragraphe 4(3) du Code criminel.(possession)



	production

	
productionS'agissant d'agents pathognes humains ou de toxines, le fait de les crer par quelque mthode ou procd que ce soit, notamment:


	
a)la fabrication, la culture, le dveloppement, la reproduction ou la synthse;



	
b)la conversion ou le traitement de substances ou de micro-organismes, d'acides nucliques ou de protines ou toute autre opration en altrant les proprits physiques ou chimiques.(produce)







	rejet

	
rejetToute forme de dversement, en tout endroit, notamment par coulement, jet, dpt ou vaporisation.(release)



	renseignements personnels

	
renseignements personnelsS'entend au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels. (personal information)



	toxine

	
toxineSubstance dont le nom figure  l'annexe 1 ou  la partie 1 de l'annexe 5.(toxin)



	vhicule

	
vhiculeTout moyen de transport, notamment tout navire, aronef, train, vhicule  moteur ou remorque. Y est assimil le conteneur.(conveyance)
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Assimilation

(2)Pour l'application de la prsente loi, sont assimils aux agents pathognes humains ou aux toxines, selon le cas:


	
a)la substance en contenant;



	
b)toute forme synthtique de l'agent pathogne humain ou de la toxine.
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Exclusions


4La prsente loi ne s'applique pas  ce qui suit:




	
a)les agents pathognes humains et les toxines qui sont dans leur milieu naturel sans avoir t cultivs ou intentionnellement recueillis ou extraits, notamment:


	
(i)ceux prsents dans ou sur le corps d'un tre humain qui souffre d'une maladie cause par eux,



	
(ii)ceux expulss du corps d'un tre humain qui souffre d'une maladie cause par eux,



	
(iii)ceux prsents dans ou sur le cadavre, les organes ou tous autres restes d'un tre humain;







	
b)la drogue sous forme de posologie dont la vente est permise ou autrement autorise sous le rgime de la Loi sur les aliments et drogues et les agents pathognes humains ou les toxines contenus dans une telle drogue.



	
c)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 752]







	2009, ch. 24, art. 4

	2012, ch. 19, art. 752
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


5La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada et des provinces.
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Obligation
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Prcautions raisonnables


6Toute personne qui, sciemment, exerce toute activit vise  l'article 7  l'gard d'agents pathognes humains ou de toxines prend toutes les prcautions raisonnables pour que celle-ci ne porte atteinte ni  la sant ni  la scurit publiques.









[bookmark: Interdictions__12740][bookmark: Interdictions__12740]

Interdictions
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[bookmark: art7] 
Activits rglementes


	

7(1)Il est interdit d'exercer sciemment toute activit mentionne ci-aprs  l'gard d'agents pathognes humains ou de toxines  moins que le ministre ne dlivre un permis l'autorisant:




	
a)les avoir en sa possession, les manipuler ou les utiliser;



	
b)les produire;



	
c)les entreposer;



	
d)permettre  quiconque d'y avoir accs;



	
e)les transfrer;



	
f)les importer ou les exporter;



	
g)les rejeter ou les abandonner de toute autre manire;



	
h)en disposer.
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Autres lois

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux activits suivantes:


	
a)celle  laquelle s'applique la Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses;



	
b)l'exportation d'agents pathognes humains ou de toxines autorise aux termes de la Loi sur les licences d'exportation et d'importation.
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Agents pathognes humains et toxines - annexe 5


8Malgr l'article 7, il est interdit d'exercer toute activit vise  cet article  l'gard d'agents pathognes humains ou de toxines dont le nom figure  l'annexe 5.
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Annexes 1  4
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[bookmark: art9] 
Ajout de noms - toxines


	

9(1)Le ministre peut, par rglement, ajouter le nom de toute substance  l'annexe 1 s'il est d'avis qu'elle est produite par un micro-organisme ou drive d'un micro-organisme et qu'elle peut causer une maladie chez l'tre humain.
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Ajout de noms - agents pathognes humains

(2)Il peut galement, par rglement, s'il est d'avis que tout micro-organisme, acide nuclique ou protine peut causer une maladie chez l'tre humain, ajouter son nom:


	
a) l'annexe 2, s'il est d'avis qu'il appartient au groupe de risque 2;



	
b) l'annexe 3, s'il est d'avis qu'il appartient au groupe de risque 3;



	
c) l'annexe 4, s'il est d'avis qu'il appartient au groupe de risque 4.
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Suppression de noms

(3)Il peut enfin, par rglement, supprimer le nom:


	
a)de toute substance de l'annexe 1, s'il est d'avis qu'elle n'est pas produite par un micro-organisme ou drive d'un micro-organisme ou qu'elle ne peut causer une maladie chez l'tre humain;



	
b)de tout micro-organisme, acide nuclique ou protine de l'une des annexes 2  4, s'il est d'avis qu'il n'appartient pas au groupe de risque vis  cette annexe.
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Comit consultatif

(4)Le ministre demande l'avis d'un comit consultatif constitu en vertu du paragraphe 14(1) de la Loi sur l'Agence de la sant publique du Canada avant de prendre un rglement au titre des paragraphes (1), (2) ou (3).
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Publication

(5)Le comit consultatif rend publics les conseils donns au ministre.











[bookmark: Annexe_5__17862][bookmark: Annexe_5__17862]

Annexe 5
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[bookmark: art10] 
Ajout de noms


	

10(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement pris sur recommandation du ministre:




	
a)ajouter le nom de toute substance  la partie 1 de l'annexe 5, s'il est d'avis,  la fois:


	
(i)qu'elle est produite par un micro-organisme ou drive d'un micro-organisme et qu'elle peut causer une maladie chez l'tre humain,



	
(ii)que toute activit vise  l'article 7 devrait tre interdite  son gard;







	
b)ajouter le nom de tout micro-organisme, acide nuclique ou protine  la partie 2 de l'annexe 5, s'il est d'avis,  la fois:


	
(i)qu'il peut causer une maladie chez l'tre humain,



	
(ii)que toute activit vise  l'article 7 devrait tre interdite  son gard;







	
c)supprimer le nom de toute substance ou de tout micro-organisme, acide nuclique ou protine de l'une des annexes 1  4 lorsqu'il l'ajoute  l'annexe 5.
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Suppression de noms

(2)Il peut galement, par rglement pris sur recommandation du ministre, supprimer de l'annexe 5 le nom de toute substance ou de tout micro-organisme, acide nuclique ou protine, s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public que des activits vises  l'article 7 puissent tre autorises  son gard.
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Comit consultatif

(3)Le ministre demande l'avis d'un comit consultatif constitu en vertu du paragraphe 14(1) de la Loi sur l'Agence de la sant publique du Canada avant de faire une recommandation au titre des paragraphes (1) ou (2).
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Publication

(4)Le comit consultatif rend publics les conseils donns au ministre.
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Consquences d'un ajout  une annexe
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[bookmark: art11] 
Possession interdite - annexes 1  4


	

11(1)Toute personne qui cesse d'tre en possession d'agents pathognes humains ou de toxines en conformit avec le droit par suite de la prise d'un rglement en vertu des paragraphes 9(1) ou (2) est tenue, dans les trente jours suivant la publication du rglement, selon le cas:




	
a)de disposer des agents pathognes humains ou des toxines conformment aux ventuels rglements;



	
b)de les transfrer vers un tablissement dans lequel des activits rglementes sont autorises  leur gard;



	
c)d'obtenir du ministre un permis l'autorisant  les avoir en sa possession ou la modification des conditions de son permis  cet effet.
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Possession interdite - annexe 5

(2)Toute personne qui cesse d'tre en possession d'agents pathognes humains ou de toxines en conformit avec le droit par suite de la prise d'un rglement en vertu du paragraphe 10(1) est tenue, dans les quatorze jours suivant la publication du rglement, d'en disposer conformment aux ventuels rglements.
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Aucune contravention

(3)Nul ne contrevient au paragraphe 7(1) ou  l'article 8 du seul fait qu'il est en possession d'agents pathognes humains ou de toxines dans les circonstances vises aux paragraphes (1) ou (2), s'il en dispose ou les transfre conformment au paragraphe en cause.
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Obligation d'aviser le ministre
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[bookmark: art12] 
Rejet involontaire


	

12(1)Le titulaire de permis qui a des motifs de croire que des agents pathognes humains ou des toxines ont t involontairement rejets de l'tablissement dans le cadre d'activits par ailleurs autorises par le permis en avise le ministre et communique  celui-ci, sans dlai, les renseignements viss au paragraphe (3) relevant de lui.
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Production involontaire

(2)Toute personne qui est en possession d'agents pathognes humains ou de toxines en contravention du paragraphe 7(1) ou de l'article 8 par suite de leur production involontaire dans le cadre d'activits par ailleurs conformes au droit:


	
a)d'une part, en avise le ministre et lui communique, sans dlai, les renseignements viss au paragraphe (3) relevant d'elle;



	
b)d'autre part, dispose conformment aux ventuels rglements des agents pathognes humains ou des toxines ainsi produits ou, dans le cas de ceux dont le nom ne figure pas  l'annexe 5, les transfre vers un tablissement dans lequel des activits rglementes sont autorises  leur gard.
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Renseignements

(3)Les renseignements  communiquer aux termes des paragraphes (1) ou (2) sont les suivants:


	
a)ceux permettant de conclure que des agents pathognes humains ou des toxines ont t rejets ou produits;



	
b)le nom des agents pathognes humains ou des toxines en cause;



	
c)la quantit qui a t rejete ou produite;



	
d)les lieu et moment du rejet ou de la production;



	
e)ceux exigs par le ministre relativement au rejet ou  la production.
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Aucune contravention

(4)Nul ne contrevient au paragraphe 7(1) ou  l'article 8 du seul fait qu'il est en possession d'agents pathognes humains ou de toxines dans les circonstances vises au paragraphe (2), s'il en dispose ou les transfre conformment  ce paragraphe.
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Maladie


13Le titulaire de permis qui a des motifs de croire qu'un incident mettant en cause des agents pathognes humains ou des toxines qui sont en sa possession a caus ou peut avoir caus une maladie chez une personne en avise le ministre et communique  celui-ci, sans dlai, les renseignements ci-aprs relevant de lui:




	
a)une description de l'incident;



	
b)le nom des agents pathognes humains ou des toxines en cause;



	
c)ceux exigs par le ministre relativement  l'incident.
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Agents pathognes humains ou toxines manquants


14Le titulaire de permis qui a des motifs de croire que des agents pathognes humains ou des toxines qui taient en sa possession ont t vols ou ont autrement disparu en avise le ministre et communique  celui-ci, sans dlai, les renseignements relevant de lui que le ministre exige relativement  l'incident. Le titulaire prend aussi les mesures raisonnables afin de retrouver les agents pathognes humains ou les toxines manquants.
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Personne qui exerce des activits


15Toute personne qui exerce des activits autorises par un permis et qui a des motifs de croire qu'un des incidents viss aux paragraphes 12(1) ou (2) ou aux articles 13 ou 14 s'est produit en avise sans dlai le titulaire du permis.
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Utilisation des renseignements


16Les renseignements qui ont t communiqus en application des articles 12  15 par le titulaire de permis ou la personne qui exerce des activits autorises par le permis ne peuvent lui tre opposs dans le cadre de poursuites criminelles intentes contre lui par la suite,  l'exception de celles intentes relativement  toute contravention  l'article 17.
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Renseignements faux ou trompeurs


17Il est interdit de sciemment communiquer ou faire communiquer au ministre des renseignements faux ou trompeurs relativement  toute question vise par la prsente loi ou les rglements.









[bookmark: Permis__28630][bookmark: Permis__28630]

Permis
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[bookmark: art18] 
Dlivrance de permis


	

18(1)Le ministre peut, conformment aux ventuels rglements, dlivrer un permis autorisant toute activit rglemente dans tout tablissement, s'il est d'avis que l'exercice de l'activit dans l'tablissement ne risque pas de compromettre indment la sant ou la scurit publiques.
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Demandes de permis

(2)La demande de permis est adresse au ministre selon les modalits que celui-ci prcise.
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Refus

(3)S'il refuse de dlivrer le permis, le ministre fait parvenir un avis crit au demandeur nonant les motifs du refus.
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Activits et conditions

(4)Le permis autorise les activits rglementes qu'il prcise et est assorti de toute condition que le ministre juge indique pour protger la sant et la scurit publiques.
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Autres conditions

(5)Le permis comporte en outre ce qui suit:


	
a)le nom du titulaire;



	
b)la priode de sa validit;



	
c)la description de l'tablissement dans lequel il autorise les activits rglementes;



	
d)la description des locaux de l'tablissement viss par l'interdiction prvue  l'article 33;



	
e)la mention des toxines, agents pathognes humains ou groupes de risque de ces agents relativement auxquels il autorise les activits rglementes.
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Obligation du titulaire de permis

(6)Le titulaire de permis informe les personnes qui exercent des activits rglementes autorises par le permis des conditions de celui-ci.
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Obligation de se conformer aux conditions du permis

(7)Le titulaire de permis et les personnes qui exercent des activits rglementes autorises par le permis se conforment aux conditions de celui-ci.



	
Loi sur les textes rglementaires

(8)Le permis n'est pas un texte rglementaire au sens de la Loi sur les textes rglementaires.
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[bookmark: art19] 
Modification des conditions


	

19(1)Le ministre peut, soit de sa propre initiative, soit  la demande du titulaire, modifier les conditions du permis s'il est d'avis que cela ne risque pas de compromettre indment la sant ou la scurit publiques.
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Observations

(2)Il ne peut toutefois modifier les conditions du permis de sa propre initiative qu'aprs avoir accord au titulaire la possibilit de prsenter ses observations.
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Mesures prcises par le ministre

(3)Il peut enfin, s'il modifie les conditions du permis, prciser par crit les mesures qui doivent tre prises afin de protger la sant et la scurit publiques suite  la modification.
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[bookmark: art20] 
Suspension ou rvocation


	

20(1)Le ministre peut suspendre ou rvoquer le permis s'il est d'avis que l'exercice d'une activit rglemente autorise par celui-ci contrevient  la prsente loi ou aux rglements ou risque de compromettre indment la sant ou la scurit publiques.













[bookmark: art20par2][bookmark: art20par2]



	
Observations

(2)Il ne peut toutefois suspendre ou rvoquer le permis qu'aprs avoir accord au titulaire la possibilit de prsenter ses observations.
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Mesures prcises par le ministre

(3)Il peut enfin, s'il suspend ou rvoque le permis, prciser par crit les mesures qui doivent tre prises afin de protger la sant et la scurit publiques suite  la suspension ou rvocation.
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Disposition

(4)Sous rserve des mesures prcises par le ministre, le titulaire du permis est tenu, dans les cinq jours suivant la prise d'effet de la dcision du ministre de suspendre ou de rvoquer le permis, selon le cas:


	
a)de disposer des agents pathognes humains ou des toxines conformment aux ventuels rglements;



	
b)de les transfrer vers un tablissement dans lequel des activits rglementes sont autorises  leur gard.
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[bookmark: art21] 
Communication de la dcision


	

21(1)Le ministre avise le titulaire du permis, par courrier recommand, de toute dcision qu'il prend en vertu des articles 19 ou 20.
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Motifs

(2)L'avis mentionne les motifs de la dcision et informe le titulaire du permis de son droit de demander l'examen de celle-ci.
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Prise d'effet

(3)Sous rserve du paragraphe 23(2), la dcision du ministre prend effet le trente et unime jour suivant la rception de l'avis.
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[bookmark: art22] 
Danger grave et imminent


	

22(1)Le ministre communique la dcision oralement au titulaire du permis s'il estime que cela est ncessaire afin de parer  un danger grave et imminent pour la sant ou la scurit publiques.
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Prise d'effet

(2)La dcision prend alors effet au moment de sa communication et le ministre en avise le titulaire.
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Observations

(3)Le ministre n'est alors pas tenu d'accorder au titulaire la possibilit de prsenter ses observations.
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Avis

(4)Il envoie toutefois l'avis vis au paragraphe 21(1) dans les cinq jours suivant la communication orale de la dcision.
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[bookmark: art23] 
Examen de la dcision


	

23(1)Dans les trente jours suivant la rception de l'avis, la personne dont le permis est concern peut demander par crit au ministre, motifs  l'appui, de renvoyer sa dcision  un comit pour examen.
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Suspension

(2) moins que le ministre n'ait communiqu sa dcision dans les circonstances vises au paragraphe 22(1), la prsentation de la demande d'examen suspend l'application de la dcision.
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Mesures prcises par le ministre

(3)Le ministre peut, si une demande d'examen est prsente, prciser par crit les mesures qui doivent tre prises afin de protger la sant et la scurit publiques jusqu'au moment de la dcision finale.
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[bookmark: art24] 
Prise des mesures prcises par le ministre


	

24(1)La personne dont le permis est concern veille  ce que les mesures prcises par le ministre en vertu des paragraphes 19(3), 20(3) ou 23(3) soient prises.
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Aucune contravention

(2)Nul ne contrevient au paragraphe 7(1) ou  l'article 8 du seul fait qu'il prend les mesures.



	
Loi sur les textes rglementaires

(3)Les mesures ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires.
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[bookmark: art25] 
Comit


	

25(1)Dans un dlai raisonnable aprs la rception de la demande d'examen, le ministre renvoie la dcision concerne  un comit compos de trois personnes physiques possdant une expertise relativement aux agents pathognes humains ou aux toxines.
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Dsignation des membres

(2)Un des membres du comit est dsign par le ministre et un autre, par la personne qui demande l'examen.
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Prsident du comit

(3)Les deux membres viss au paragraphe (2) dsignent le troisime membre  titre de prsident du comit; s'ils ne peuvent le faire dans un dlai raisonnable, le ministre procde  cette dsignation.
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Rmunration

(4)Les membres du comit peuvent recevoir pour l'exercice de leurs attributions la rmunration que peut fixer le gouverneur en conseil.
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Indemnits

(5)Ils sont indemniss des frais de dplacement, de sjour et autres entrans par l'exercice de leurs attributions, conformment aux directives du Conseil du Trsor.
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lments pris en considration


26Le comit examine la dcision en prenant les lments ci-aprs en considration:




	
a)les motifs de la dcision;



	
b)les motifs invoqus par la personne qui demande l'examen;



	
c)les observations, les renseignements ou le matriel que le ministre ou la personne lui soumettent.
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Protection des renseignements


27Il est interdit aux membres du comit de communiquer  toute personne autre que le ministre les renseignements ou le matriel qui leur sont soumis dans le cadre de l'examen sans y tre autoriss par la personne concerne par ceux-ci ou que cela soit autoris ou exig par la loi.
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Rapport du comit


28Au plus tard soixante jours aprs avoir t saisi de la dcision ou dans le dlai supplmentaire que le ministre peut accorder, le comit fait rapport de ses conclusions et recommandations  celui-ci et  la personne qui demande l'examen.









[bookmark: art29par1][bookmark: art29par1]

[bookmark: art29] 
Dcision finale


	

29(1)Dans les soixante jours suivant la rception du rapport du comit, le ministre, en tenant compte des conclusions et recommandations y figurant:




	
a)rexamine la dcision vise par le rapport;



	
b)envoie par courrier recommand sa dcision finale  la personne qui demande l'examen.
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Prise d'effet

(2)La dcision finale du ministre prend effet le jour suivant sa rception.
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[bookmark: art30] 
Obligation d'aviser


	

30(1)La personne dont le permis est suspendu ou rvoqu en avise sans dlai les personnes qui exercent les activits rglementes que celui-ci autorisait.
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Retour du permis rvoqu au ministre

(2)La personne dont le permis est rvoqu le retourne au ministre, par courrier recommand, le plus tt possible aprs la prise d'effet de la dcision du ministre ou, en cas de demande d'examen, de la dcision finale.
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Accs  l'tablissement vis par le permis
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Liste des personnes autorises


31Le titulaire de permis tablit et tient  jour la liste des personnes qu'il autorise  avoir accs  l'tablissement vis par le permis, notamment les titulaires d'une habilitation de scurit pour l'tablissement et les visiteurs. Il communique la liste au ministre, sur demande de celui-ci.
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Obligation d'aviser le ministre


32Le titulaire de permis avise sans dlai le ministre par crit s'il dcide d'interdire l'accs  l'tablissement vis par le permis au titulaire d'une habilitation de scurit.
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Habilitation de scurit
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Accs


33Il est interdit de pntrer dans les locaux d'un tablissement dans lesquels sont autorises des activits rglementes  l'gard des agents pathognes humains qui appartiennent au groupe de risque 3 ou au groupe de risque 4 ou des toxines prciss par rglement  moins, selon le cas:




	
a)d'tre titulaire d'une habilitation de scurit pour ces locaux de l'tablissement;



	
b)d'tre accompagn d'un tel titulaire et d'tre sous sa surveillance, conformment aux ventuels rglements.
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[bookmark: art34] 
Dlivrance, suspension et rvocation


	

34(1)Le ministre peut, conformment aux rglements, dlivrer une habilitation de scurit  l'gard de toute personne physique ou la suspendre ou la rvoquer. Il avise l'intress de sa dcision par crit.
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Accord

(2)Il peut galement conclure un accord afin de confier  tout ministre ou organisme fdral le pouvoir de dlivrer, suspendre ou rvoquer les habilitations de scurit; l'article 35 s'applique alors avec les adaptations ncessaires.
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[bookmark: art35] 
Rexamen


	

35(1)Si le ministre refuse de dlivrer une habilitation de scurit ou la suspend ou la rvoque, l'intress peut, dans les trente jours suivant la rception de l'avis, lui demander de rexaminer sa dcision.
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Demande

(2)La demande est prsente par crit et comporte ce qui suit:


	
a)la dsignation de la dcision en cause;



	
b)les motifs invoqus par l'intress, y compris tout nouveau renseignement qu'il dsire faire examiner par le ministre;



	
c)tout autre renseignement prvu par rglement.















[bookmark: art35par3][bookmark: art35par3]



	
Observations

(3)Le ministre, sur rception de la demande prsente conformment au prsent article, accorde  l'intress la possibilit de prsenter ses observations.
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Confirmation ou modification de la dcision

(4)Dans un dlai raisonnable aprs que les observations ont t prsentes ou que la possibilit de le faire a t accorde, il rexamine sa dcision conformment aux ventuels rglements et la confirme ou la modifie.
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Avis

(5)Il avise par crit l'intress de sa dcision  la suite du rexamen.
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Agents de la scurit biologique
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[bookmark: art36] 
Dsignation


	

36(1)Le demandeur de permis dsigne, pralablement  la dlivrance de celui-ci, une personne physique - notamment lui-mme -  titre d'agent de la scurit biologique pour le permis demand.
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Obligations

(2)La dsignation n'a pas pour effet de limiter les obligations du titulaire de permis ou de toute autre personne sous le rgime de la prsente loi.
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Qualifications

(3)La personne doit, pour tre dsigne  titre d'agent de la scurit biologique, avoir les qualifications prvues par rglement.
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Prise d'effet

(4)La dsignation prend effet  la date o la personne dsigne avise le ministre par crit de son consentement  agir  ce titre ou, si elle est antrieure,  celle o elle commence  agir  ce titre.
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Attributions

(5)L'agent de la scurit biologique exerce les attributions qui sont prvues par rglement.
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Remplacement

(6)Si la personne dsigne cesse d'agir  titre d'agent de la scurit biologique, le titulaire de permis dsigne sans dlai une nouvelle personne physique  ce titre et en avise le ministre.
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Exemptions
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Non-application


37Le paragraphe 7(1) et l'article 8 ne s'appliquent pas aux personnes suivantes:




	
a)l'inspecteur ou l'analyste qui agit dans le cadre des attributions que lui confre la prsente loi;



	
b)l'agent de la paix qui agit dans le cadre d'attributions que lui confre toute loi fdrale ou provinciale ou la personne qui l'assiste;



	
c)celle qui, dans le cadre de son emploi, recueille des chantillons pour des analyses de laboratoire ou des tests de diagnostic hors d'un tablissement dans lequel des activits rglementes sont autorises;



	
d)celle qui, dans une situation d'urgence, agit dans le cadre d'attributions que lui confre toute loi fdrale ou provinciale.
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Renseignements
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[bookmark: art38] 
Communication au ministre


	

38(1)Le ministre peut ordonner au demandeur de permis, au titulaire de permis ou  l'agent de la scurit biologique de lui communiquer, conformment aux conditions qu'il prcise, tous renseignements relevant d'eux, notamment des renseignements personnels ou des renseignements commerciaux confidentiels, qu'il croit, pour des motifs raisonnables, pertinents pour l'excution de la prsente loi ou des rglements.
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Renseignements

(2)Il peut notamment exiger d'eux des renseignements concernant:


	
a)les agents pathognes humains ou les toxines qui sont en leur possession;



	
b)les personnes qui ont accs  ces agents pathognes humains ou  ces toxines;



	
c)l'tablissement dans lequel sont autorises des activits rglementes ou celui qui fait l'objet de la demande de permis;



	
d)les activits rglementes autorises par le permis ou celles qui font l'objet de la demande de permis.
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Obligation

(3)Le demandeur de permis, le titulaire de permis ou l'agent de la scurit biologique communique les renseignements au ministre, conformment aux conditions que celui-ci prcise.
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Renseignements exclus

(4)Malgr les paragraphes (1)  (3), le ministre de la Dfense nationale peut refuser de communiquer tout renseignement dont la communication risquerait d'tre prjudiciable  la dfense ou  la scurit du Canada ou d'un tat alli ou associ au Canada.
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[bookmark: art39] 
Communication par le ministre


	

39(1)Le ministre peut, sans le consentement de la personne concerne par les renseignements, communiquer tout renseignement personnel ou tout renseignement commercial confidentiel recueilli en vertu de la prsente loi  toute personne qu'il consulte,  tout ministre ou organisme fdral ou provincial,  tout tat tranger ou  toute organisation internationale dans les cas suivants:




	
a)la communication est ncessaire pour l'excution ou le contrle d'application de la prsente loi ou des rglements;



	
b)le ministre a des motifs raisonnables de croire que la communication est ncessaire pour parer  un danger grave et imminent pour la sant ou la scurit publiques;



	
c)la communication est ncessaire pour permettre au Canada d'honorer ses obligations internationales.
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Vrification pralable

(2)Sauf dans les circonstances vises  l'alina (1)b), le ministre, avant de communiquer les renseignements  toute personne autre que Sa Majest du chef du Canada ou qu'un de ses mandataires, obtient qu'elle s'engage par crit  assurer la confidentialit des renseignements communiqus et  ne les communiquer que dans les cas o une obligation lgale l'y contraint.
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Excution et contrle d'application
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[bookmark: art40] 
Inspecteurs


	

40(1)Le ministre peut dsigner toute personne physique - individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine -  titre d'inspecteur pour l'excution et le contrle d'application de la prsente loi et des rglements et il peut restreindre, de la faon qu'il estime indique, les attributions qu'elle est autorise  exercer sous le rgime de la prsente loi.
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Production du certificat

(2)Il remet  l'inspecteur un certificat attestant sa qualit, que celui-ci prsente, sur demande,  la personne responsable de tout lieu ou vhicule visit au titre du paragraphe 41(1).
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[bookmark: art41] 
Visite de l'inspecteur


	

41(1)Sous rserve de l'article 42, l'inspecteur peut, pour vrifier le respect de la prsente loi ou des rglements ou pour en prvenir le non-respect,  toute heure convenable, procder  la visite de tout lieu ou vhicule s'il a des motifs raisonnables de croire que s'y exerce une activit  laquelle s'applique la prsente loi ou les rglements ou que s'y trouve tout matriel, quipement ou document relatif  l'excution de la prsente loi ou des rglements.
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Attributions de l'inspecteur

(2)Il peut, aux fins prvues au paragraphe (1):


	
a)examiner le lieu - notamment tout difice - ou le vhicule ainsi que tout matriel ou quipement qui s'y trouve;



	
b)exiger la prsentation de tout matriel ou quipement qui se trouve dans le lieu ou le vhicule, selon les modalits qu'il prcise;



	
c)saisir et retenir aussi longtemps que ncessaire tout matriel, quipement ou document qui se trouve dans le lieu ou le vhicule ou tout vhicule;



	
d)ouvrir et examiner tout contenant ou emballage qui se trouve dans le lieu ou le vhicule;



	
e)prlever ou faire prlever sans frais des chantillons de tout matriel qui se trouve dans le lieu ou le vhicule;



	
f)ordonner au propritaire du vhicule ou de tout matriel, quipement ou document qui se trouve dans le lieu ou le vhicule, ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge, de le dplacer ou de ne pas le dplacer ou d'en limiter le dplacement aussi longtemps que ncessaire;



	
g)effectuer ou faire effectuer relativement  tout matriel ou quipement qui se trouve dans le lieu ou le vhicule des essais, des analyses et des mesures;



	
h)prendre des photographies, effectuer des enregistrements et faire des croquis;



	
i)examiner les livres ou autres documents qui se trouvent dans le lieu ou le vhicule et les reproduire en tout ou en partie;



	
j)exiger, aux fins d'examen ou de reproduction, la communication des livres ou autres documents qui se trouvent dans le lieu ou le vhicule;



	
k)utiliser ou faire utiliser tout systme informatique ou autre dispositif qui se trouve dans le lieu ou le vhicule pour prendre connaissance des donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
l)obtenir toute donne sous toute forme intelligible aux fins d'examen ou de reproduction;



	
m)utiliser ou faire utiliser le matriel de reprographie.
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Moyens de transport

(3)L'inspecteur peut ordonner au propritaire du vhicule qu'il entend visiter ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge de l'immobiliser et de le conduire en tout lieu o il peut effectuer la visite.
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Renseignements exclus

(4)Malgr le paragraphe (2), le ministre de la Dfense nationale peut refuser de communiquer tout renseignement dont la communication risquerait d'tre prjudiciable  la dfense ou  la scurit du Canada ou d'un tat alli ou associ au Canada.
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Assistance  l'inspecteur

(5)Le propritaire ou le responsable du lieu ou vhicule visit, ainsi que toute personne qui s'y trouve, sont tenus d'accorder toute l'assistance possible  l'inspecteur qui agit dans l'exercice de ses attributions et de lui fournir les renseignements qu'il peut valablement exiger.
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Interdiction - entrave et fausses dclarations

(6)Il est interdit de, sciemment, entraver l'action de l'inspecteur qui agit dans l'exercice de ses attributions ou lui faire, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse.
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Droit de passage - proprit prive

(7)L'inspecteur qui agit dans l'exercice de ses attributions et toute personne l'accompagnant peuvent pntrer dans toute proprit prive et y circuler, et ce, sans encourir de poursuites  cet gard.
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[bookmark: art42] 
Mandat: habitation


	

42(1)L'inspecteur ne peut toutefois procder  la visite d'une habitation sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (2).
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Dlivrance du mandat

(2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur qui y est nomm  procder  la visite de l'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)l'habitation est un lieu vis au paragraphe 41(1);



	
b)la visite est ncessaire aux fins prvues  ce paragraphe;



	
c)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(3)L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Moyens de tlcommunication

(4)La demande de mandat peut tre prsente par un moyen de tlcommunication et le mandat tre dlivr par l'un de ces moyens; l'article 487.1 du Code criminel s'applique alors avec les adaptations ncessaires.







	2009, ch. 24, art. 42

	2022, ch. 17, art. 70
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[bookmark: art43] 
Danger grave et imminent


	

43(1)L'inspecteur peut, au cours de sa visite, s'il a des motifs raisonnables de croire que l'exercice d'une activit rglemente prsente un danger grave et imminent pour la sant ou la scurit publiques, ordonner au titulaire de permis ou  toute personne prsente dans le lieu ou le vhicule de prendre toute mesure qu'il estime ncessaire afin de rduire ou d'liminer le danger.
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Obligation

(2)Le titulaire de permis ou la personne  qui l'inspecteur donne l'ordre se conforme  celui-ci et, ce faisant, ne contrevient pas au paragraphe 7(1) ou  l'article 8.
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Annulation

(3)L'inspecteur annule l'ordre s'il est convaincu que l'exercice de l'activit rglemente ne prsente plus un danger grave et imminent pour la sant ou la scurit publiques et qu'il est indiqu de le faire.
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Rvision par le ministre

(4)Il fait rapport sans dlai au ministre de sa dcision de donner ou d'annuler l'ordre, pour que celui-ci la rvise et, s'il est d'avis que cela est ncessaire, modifie, remplace ou annule l'ordre.
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Application

(5)La rvision de la dcision n'en suspend pas l'application.
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Refus d'obtemprer

(6)Si le titulaire de permis ou la personne ne se conforme pas  l'ordre, l'inspecteur peut l'excuter lui-mme ou enjoindre  un tiers de le faire.
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Avis de l'excution de l'ordre

(7)Une fois l'ordre excut, l'inspecteur en avise le titulaire de permis ou la personne le plus tt possible.
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Non-excution de l'ordre

(8)Nul n'est tenu d'excuter l'ordre si cela l'exposerait  un danger au sens du paragraphe 122(1) du Code canadien du travail.
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Frais d'excution

(9)Les frais entrans par l'excution de l'ordre sont  la charge du titulaire de permis concern ou, si aucun permis n'a t dlivr  l'gard de l'activit rglemente, de la personne qui est responsable de son exercice.
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[bookmark: art44] 
Entreposage et transfert


	

44(1)L'inspecteur peut ordonner que toute chose saisie en vertu de la prsente loi soit entrepose sur les lieux mmes de la saisie ou qu'elle soit transfre dans un autre lieu appropri.
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Interdiction

(2)Il est interdit, sans l'autorisation de l'inspecteur, de dplacer la chose saisie ou d'en modifier l'tat de quelque manire que ce soit.
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Mainleve


45L'inspecteur, s'il est convaincu que les dispositions de la prsente loi et des rglements applicables  la chose saisie en vertu de la prsente loi ont t respectes, donne mainleve de la saisie.
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[bookmark: art46] 
Demande de restitution


	

46(1)Le propritaire ou le dernier possesseur de la chose saisie en vertu de la prsente loi peut, dans les soixante jours suivant la date de la saisie et  la condition d'en donner par crit au ministre un pravis raisonnable, demander  tout juge de la cour provinciale dans le ressort duquel la saisie a t faite de rendre une ordonnance de restitution.
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Ordonnance de restitution immdiate

(2)Le juge de la cour provinciale peut ordonner la restitution immdiate de la chose saisie si, aprs audition de la demande, il est convaincu,  la fois:


	
a)que le demandeur a droit  sa possession;



	
b)qu'elle ne prsente pas un danger grave et imminent pour la sant ou la scurit publiques;



	
c)qu'elle ne servira pas de preuve dans une poursuite intente par la suite sous le rgime de la prsente loi.
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Restitution diffre

(3)Le juge de la cour provinciale qui, aprs audition, est convaincu du droit du demandeur  la possession de la chose saisie ainsi que du fait qu'elle ne prsente pas un danger grave et imminent pour la sant ou la scurit publiques sans avoir la conviction vise  l'alina (2)c) peut ordonner qu'elle soit restitue au demandeur:


	
a)ds l'expiration d'un dlai de cent quatre-vingts jours suivant la date de la saisie si, dans ce dlai, aucune poursuite n'est intente sous le rgime de la prsente loi;



	
b)ds que l'affaire est dfinitivement tranche, dans le cas contraire.
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Confiscation sur consentement

(4)Il ne peut tre rendu d'ordonnance en vertu du prsent article si la chose a t confisque aux termes du paragraphe 47(2).
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[bookmark: art47] 
Confiscation


	

47(1)Si aucune demande de restitution n'est faite dans les soixante jours suivant la date de la saisie ou si, aprs audition d'une telle demande, aucune ordonnance de restitution n'est rendue, la chose saisie en vertu de la prsente loi est confisque au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Confiscation sur consentement

(2)Le propritaire ou le dernier possesseur de la chose saisie peut consentir par crit  sa confiscation. La confiscation s'effectue ds lors au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Disposition

(3)Sous rserve de l'article 48, il est dispos de la chose confisque au profit de Sa Majest du chef du Canada conformment aux instructions du ministre.
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Prservation


48Le ministre fait les efforts raisonnables pour prserver la chose saisie en vertu de la prsente loi avant qu'il en soit dispos.
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Frais


49Les frais entrans par la saisie, l'entreposage, le transfert, la prservation ou la disposition de toute chose en vertu de la prsente loi sont  la charge du propritaire ou du dernier possesseur.
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Analystes


50Le ministre peut dsigner toute personne physique - individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine -  titre d'analyste pour l'excution et le contrle d'application de la prsente loi et des rglements.
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[bookmark: art51] 
Analyse et examen


	

51(1)L'inspecteur peut soumettre  l'analyste, pour analyse ou examen, toute chose qu'il a prleve ou saisie.
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Certificat ou rapport

(2)L'analyste peut, aprs analyse ou examen, dlivrer un certificat ou produire un rapport o sont donns ses rsultats.
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[bookmark: art52] 
Admissibilit


	

52(1)Dans les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi, le certificat ou le rapport apparemment sign par l'analyste, portant que celui-ci a analys ou examin telle chose et o sont donns ses rsultats, est admissible en preuve et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Prsence de l'analyste

(2)La partie contre laquelle est produit le certificat ou le rapport peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste pour contre-interrogatoire.
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Pravis

(3)Le certificat ou le rapport n'est recevable en preuve que si la partie qui entend le produire donne  la partie contre laquelle il est produit, avant le procs, un pravis raisonnable de son intention, accompagn d'une copie du certificat ou du rapport.
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Infractions et peines
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Gnral


53Sous rserve des articles 54  58, quiconque contrevient  la prsente loi ou aux rglements commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:




	
a)dans le cas o la contravention est relative  un agent pathogne humain qui appartient au groupe de risque 2:


	
(i)pour la premire infraction, une amende maximale de 50000$,



	
(ii)en cas de rcidive, une amende maximale de 250000$ et un emprisonnement maximal de trois mois, ou l'une de ces peines;







	
b)dans les autres cas:


	
(i)pour la premire infraction, une amende maximale de 250000$ et un emprisonnement maximal de trois mois, ou l'une de ces peines,



	
(ii)en cas de rcidive, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.
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Manque de prcautions


54Est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de deux ans quiconque contrevient  l'article 6 et, ce faisant, risque de porter atteinte  la sant ou la scurit publiques.
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Insouciance


55Est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de cinq ans quiconque contrevient  l'article 6 par insouciance drgle ou tmraire  l'endroit de la sant ou de la scurit d'autrui et, ce faisant, risque de porter atteinte  la sant ou la scurit publiques.
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Paragraphes 7(1) et 18(7)


56Quiconque contrevient aux paragraphes 7(1) ou 18(7) relativement soit  un agent pathogne humain qui appartient au groupe de risque 3 ou au groupe de risque 4, soit  une toxine commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:




	
a)par mise en accusation, pour la premire infraction, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines, et, en cas de rcidive, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines;



	
b)par procdure sommaire, pour la premire infraction, une amende maximale de 250000$ et un emprisonnement maximal de trois mois, ou l'une de ces peines, et, en cas de rcidive, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.
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[bookmark: art57] 
Article 8 - tat d'esprit


	

57(1)Quiconque contrevient sciemment  l'article 8 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par mise en accusation, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l'une de ces peines.
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Article 8

(2)Quiconque contrevient  l'article 8 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par mise en accusation, pour la premire infraction, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines, et, en cas de rcidive, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines;



	
b)par procdure sommaire, pour la premire infraction, une amende maximale de 250000$ et un emprisonnement maximal de trois mois, ou l'une de ces peines, et, en cas de rcidive, une amende maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.
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Rejet volontaire


58Est coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement maximal de dix ans quiconque, en contravention de la prsente loi ou des rglements, rejette volontairement des agents pathognes humains ou des toxines ou les abandonne volontairement de toute autre manire et, ce faisant, risque de porter atteinte  la sant ou la scurit publiques.
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Disculpation


59Nul ne peut tre dclar coupable d'une infraction  la prsente loi,  l'exception des infractions vises aux dispositions ci-aprs, s'il tablit qu'il a pris toutes les prcautions raisonnables pour la prvenir:




	
a)l'article 53, relativement  une contravention au paragraphe 7(1),  l'article 17 ou au paragraphe 41(6);



	
b)l'article 55;



	
c)l'article 56, relativement  une contravention au paragraphe 7(1);



	
d)le paragraphe 57(1);



	
e)l'article 58.
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Ressort


60Toute poursuite visant une infraction  la prsente loi peut tre intente, et l'affaire entendue et juge, soit au lieu de la perptration, soit au lieu o a pris naissance l'lment constitutif, soit encore au lieu o l'accus a t apprhend, se trouve ou exerce ses activits.
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Infractions continues


61Il peut tre compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue toute infraction  la prsente loi.
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[bookmark: art62] 
Prescription


	

62(1)Les poursuites visant une infraction  la prsente loi punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrivent par deux ans  compter de la date  laquelle le ministre a eu connaissance des lments constitutifs de l'infraction.
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Certificat du ministre

(2)Le certificat apparemment dlivr par le ministre et attestant la date  laquelle ces lments sont venus  sa connaissance est admis en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire; sauf preuve contraire, il fait foi de son contenu.
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Dirigeants, administrateurs et mandataires


63En cas de perptration d'une infraction  la prsente loi par une personne autre qu'une personne physique, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise ou qui y ont consenti ou particip sont considrs comme coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Employs ou mandataires


64La preuve qu'une infraction  la prsente loi a t commise par un employ ou un mandataire de l'accus dans le cadre de son emploi ou mandat suffit pour tablir la responsabilit de celui-ci, que cet employ ou mandataire soit ou non connu ou poursuivi. L'accus peut toutefois se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement et qu'il a pris toutes les prcautions raisonnables pour prvenir l'infraction.
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Crances
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Crances de Sa Majest


65Constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi devant toute juridiction comptente:




	
a)les sommes dont le paiement est ordonn aux termes de toute ordonnance rendue par un tribunal sous le rgime de la prsente loi;



	
b)les frais entrans par la saisie, l'entreposage, le transfert, la prservation ou la disposition d'agents pathognes humains ou de toxines ou de toute autre chose sous le rgime de la prsente loi;



	
c)les frais entrans par l'excution d'un ordre en vertu du paragraphe 43(6).
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Pouvoirs rglementaires
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[bookmark: art66] 
Rglements


	

66(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant les agents pathognes humains et les toxines, notamment pour:




	
a)rgir l'exercice des activits rglementes, notamment en ce qui touche:


	
(i)les niveaux de confinement applicables aux diffrents agents pathognes humains ou toxines,



	
(ii)la dcontamination du matriel, de l'quipement, des lieux, des vhicules ou des personnes contamins par des agents pathognes humains ou des toxines,



	
(iii)la sret des activits rglementes;







	
b)rgir les permis, notamment les conditions de leur dlivrance, celles dont ils peuvent tre assortis, leurs renouvellement, suspension ou rvocation ou la modification de leurs conditions;



	
c)rgir les tablissements dans lesquels des activits rglementes sont autorises, notamment:


	
(i)l'emplacement, la conception, la construction, l'amnagement ou la modification de ces tablissements,



	
(ii)le matriel et l'quipement situs sur les lieux,



	
(iii)le chauffage, la ventilation, la climatisation et le traitement de l'air,



	
(iv)les enceintes de scurit biologique;







	
d)rgir l'accs aux tablissements dans lesquels des activits rglementes sont autorises, notamment:


	
(i)les conditions  remplir pour avoir accs  ces tablissements,



	
(ii)le contrle des personnes y ayant accs;







	
e)prvoir le moment o un document communiqu sous le rgime de la prsente loi est rput avoir t reu;



	
f)prciser les agents pathognes humains ou les toxines pour l'application de l'article 33;



	
g)rgir les habilitations de scurit vises  l'article 33, notamment:


	
(i)les conditions  remplir pour tre titulaire d'une habilitation de scurit,



	
(ii)la dlivrance des habilitations de scurit ainsi que leur suspension et leur rvocation,



	
(iii)le rexamen des dcisions de refuser, suspendre ou rvoquer une habilitation de scurit;







	
h)rgir l'accompagnement et la surveillance des personnes qui ne sont pas titulaires d'habilitation de scurit dans les locaux d'un tablissement viss  l'article 33;



	
i)rgir les qualifications et les attributions des agents de la scurit biologique;



	
j)rgir l'tablissement d'inventaires d'agents pathognes humains ou de toxines, le contenu et la tenue de ceux-ci ainsi que les rapports  produire  leur sujet;



	
k)rgir la production des documents ncessaires pour l'excution de la prsente loi et des rglements, le contenu et la tenue de ceux-ci ainsi que leur communication au ministre;



	
l)rgir la communication au ministre de renseignements ncessaires pour l'excution de la prsente loi et des rglements;



	
m)rgir la collecte, l'utilisation et la communication de renseignements personnels et de renseignements commerciaux confidentiels par le ministre;



	
n)soustraire, aux conditions qu'il juge indiques, toute personne ou catgorie de personnes, toute activit ou tout agent pathogne humain  l'application de toute disposition de la prsente loi ou des rglements s'il est d'avis, d'une part, qu'il est dans l'intrt public de le faire et, d'autre part, que cela ne risque pas de compromettre indment la sant ou la scurit publiques;



	
o)prvoir toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
p)prvoir toute autre mesure qu'il juge ncessaire pour l'excution ou le contrle d'application de la prsente loi.
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Degrs de risque

(1.1)Pour la prise des rglements, le gouverneur en conseil tient compte des diffrents degrs de risque que prsentent les agents pathognes humains, selon qu'ils appartiennent au groupe de risque 2, au groupe de risque 3 ou au groupe de risque 4, et des diffrents degrs de risque que prsentent les toxines.
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Variations

(2)Les rglements peuvent prvoir des catgories de personnes, d'tablissements, d'activits, d'agents pathognes humains ou de toxines et les traiter diffremment.
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66.1[Abrog, 2019, ch. 29, art. 221]
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66.2[Abrog, 2019, ch. 29, art. 221]
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[bookmark: art67] 
Arrt d'urgence


	

67(1)Le ministre peut prendre un arrt d'urgence comportant les mmes dispositions qu'un rglement pris en vertu de l'article 66, s'il est d'avis qu'une intervention immdiate est ncessaire afin de parer  un danger grave et imminent pour la sant ou la scurit publiques.
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Priode de validit

(2)L'arrt d'urgence prend effet ds sa prise et cesse d'avoir effet  celui des moments ci-aprs qui est antrieur aux autres:


	
a)quatorze jours aprs sa prise s'il ne reoit pas l'agrment du gouverneur en conseil;



	
b)le jour de son abrogation;



	
c)le jour de l'entre en vigueur d'un rglement au mme effet pris en vertu de l'article 66;



	
d)un an - ou la priode plus courte qui y est prcise - aprs sa prise.







	
Loi sur les textes rglementaires

(3)L'arrt d'urgence est soustrait  l'application des articles 3 et 9 de la Loi sur les textes rglementaires.
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Prsomption

(4)Pour l'application des dispositions de la prsente loi - exception faite du prsent article -, la mention des rglements pris en vertu de la prsente loi vaut mention des arrts d'urgence; en cas de renvoi  la disposition habilitante, elle vaut mention du passage des arrts d'urgence comportant les mmes dispositions que les rglements pris en vertu de cette disposition.
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Dpt devant les chambres du Parlement

(5)Une copie de l'arrt d'urgence est dpose devant chaque chambre du Parlement dans les quinze jours suivant sa prise.
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Communication au greffier

(6)Il suffit, pour se conformer  l'obligation prvue au paragraphe (5), de communiquer la copie de l'arrt d'urgence au greffier de la chambre dans le cas o celle-ci ne sige pas.
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[bookmark: art68] 
Documents externes


	

68(1)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document produit par un organisme ou une personne autre que le ministre, notamment:




	
a)tout organisme de normalisation, entre autres tout organisme agr par le Conseil canadien des normes;



	
b)toute organisation commerciale ou industrielle;



	
c)toute administration publique.
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Documents reproduits ou traduits

(2)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document qui rsulte de la reproduction ou de la traduction, par le ministre, d'un document produit par un autre organisme ou une autre personne et qui comporte, selon le cas:


	
a)des adaptations quant  la forme et aux renvois destines  en faciliter l'incorporation;



	
b)seulement les passages pertinents pour l'application du rglement.
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Documents produits conjointement

(3)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document produit conjointement par le ministre et toute autre administration publique en vue d'harmoniser le rglement avec d'autres rgles de droit.
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Normes techniques dans des documents internes

(4)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document technique ou explicatif produit par le ministre, notamment:


	
a)des spcifications, classifications, illustrations ou graphiques ou tout autre renseignement de nature technique;



	
b)des mthodes d'essai, des procdures ou des normes d'exploitation, de rendement ou de scurit en laboratoire de nature technique.
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Porte de l'incorporation par renvoi

(5)L'incorporation par renvoi peut viser le document avec ses modifications successives.
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Nature du document incorpor

(6)L'incorporation par renvoi d'un document dans un rglement ne lui confre pas, pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires, valeur de rglement.
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Interprtation

(7)Les paragraphes (1)  (5) n'ont pas pour objet d'empcher la prise de rglements incorporant par renvoi des documents autres que ceux viss par ces paragraphes.
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Moyen de dfense


69Nul ne peut tre dclar coupable d'une infraction lie  la contravention d'une disposition d'un rglement dans laquelle un document est incorpor par renvoi et aucune sanction ne peut dcouler du non-respect d'une telle disposition, sauf s'il est prouv que, au moment des faits reprochs, le contrevenant avait facilement accs au document, des mesures raisonnables avaient t prises pour que les intresss puissent y avoir accs ou celui-ci avait t publi dans la Gazette du Canada.
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Dispositions transitoires
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[bookmark: art70] 
Exercice d'activits  la sanction royale


	

70(1)La personne qui,  l'entre en vigueur du prsent article, est responsable de toute activit mettant en cause des agents pathognes humains ou des toxines est tenue, selon les modalits prcises par le ministre, dans les quatre-vingt-dix jours suivant cette entre en vigueur:




	
a)d'aviser le ministre qu'elle est responsable d'agents pathognes humains ou de toxines, en prcisant les groupes de risque auxquels ces derniers appartiennent;



	
b)de l'aviser de l'endroit o l'activit est exerce;



	
c)de nommer  titre de personne-ressource une personne physique possdant une formation pertinente relativement  la sret des agents pathognes humains ou des toxines ou une exprience de travail pertinente et de communiquer son nom au ministre.
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Exercice d'activits avant l'entre en vigueur du paragraphe 7(1)

(2)La personne qui est responsable de toute activit mettant en cause des agents pathognes humains ou des toxines dont l'exercice dbute aprs l'entre en vigueur du prsent article mais avant celle du paragraphe 7(1) communique au ministre, dans les trente jours suivant le dbut de l'activit, selon les modalits qu'il prcise, les renseignements mentionns au paragraphe (1).
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Mise  jour

(3)La personne qui communique des renseignements au ministre aux termes des paragraphes (1) ou (2) les met  jour annuellement. Elle lui communique aussi, sans dlai, le nom de toute nouvelle personne physique qu'elle nomme en vertu de l'alina (1)c).
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Cessation d'effet

(4)Le paragraphe (3) cesse d'avoir effet  l'entre en vigueur du paragraphe 7(1).
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[bookmark: art71] 
Possession d'agents pathognes humains ou de toxines


	

71(1)La personne qui,  l'entre en vigueur de l'article 8, est en possession d'agents pathognes humains ou de toxines dont le nom figure  l'annexe 5 est tenue:




	
a)d'en aviser le ministre dans les trente jours suivant cette entre en vigueur;



	
b)de lui communiquer les renseignements qu'il demande relativement aux agents pathognes humains ou aux toxines;



	
c)de disposer des agents pathognes humains ou des toxines conformment  ses instructions.
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Aucune contravention

(2)Nul ne contrevient  l'article 8 du seul fait qu'il est en possession d'agents pathognes humains ou de toxines dans les circonstances vises au paragraphe (1) s'il se conforme  ce paragraphe.
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Entre en vigueur
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Dcret


*72L'article 7, les paragraphes 11(1) et 12(1) et les articles 13  16, 18  36, 38 et 56 entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.




	

*[Note: Article 7, paragraphes 11(1) et 12(1), articles 13  16, 18  36, 38 et 56 en vigueur le 1er dcembre 2015, voir TR/2015-14.]
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ANNEXE 1(paragraphes 3(1), 9(1) et (3) et 10(1))Toxines




	
Aerolysine

Aerolysin



	
Entrotoxine de staphylocoques

Staphylococcal enterotoxins



	
Exotoxine A

Exotoxin A



	
Exotoxine pyrogne

Pyrogenic exotoxin



	
Hemolysine

Hemolysin



	
Listeriolysine O

Listeriolysin O



	
Perfringolysine O

Perfringolysin O



	
Pneumolysine

Pneumolysin



	
Shigatoxine

Shigatoxin



	
Streptolysine O

Streptolysin O



	
Tetanolysine

Tetanolysin



	
Tetanospasmine (toxine ttanique)

Tetanospasmin (Tetanus toxin)



	
Toxine Alpha

Alpha toxin



	
Toxine botulique

Botulinum neurotoxin



	
Toxine de Pasteurella multocida

Pasteurella multocida toxin



	
Toxine dermonecrotique

Dermonecrotic toxin



	
Toxine diphthrique

Diphtheria toxin



	
Toxine du cholra

Cholera toxin



	
Toxine du syndrome du choc toxique de Staphylococcus aureus

Staphylococcus aureus Toxic shock syndrome toxin



	
Toxine Epsilon de Clostridium perfringens

Clostridium perfringens Epsilon toxin



	
Toxine exfoliative

Exfoliative toxin (also called Exfoliatin)



	
Toxine pertussique

Pertussis toxin



	
Toxine pertussique d'adnylate cyclase

Bordetella pertussis Adenylate cyclase toxin



	
Toxines A et B de Clostridium difficile

Clostridium difficile toxins A and B



	
Toxines C2 et C3 de Clostridium botulinum

Clostridium botulinum C2 and C3 toxins



	
Toxines du charbon: toxine ltale et toxine d'oedme

Anthrax toxins: Lethal Toxin and Oedema Toxin



	
Toxines Escherichia coli: facteur cytotoxique ncrosant (CNF), entrotoxine labile  la chaleur (LT), entrotoxine stable  la chaleur (ST), entrotoxine cytoltale et distendante (CLDT) et toxine entroagrgative Shiga-like 1 (EAST)

Escherichia coli toxins: E. coli Cytotoxic Necrotizing Factor (CNF), Heat-labile E. coli enterotoxin (LT), Heat-stable E. coli enterotoxin (ST), Cytolethal distending toxin (CLDT) and Enteroaggregative Shiga-like toxin 1 (EAST)



	
Toxine Shiga-like (vrotoxine)

Shiga-like toxin (verotoxin)
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ANNEXE 2(paragraphes 3(1), 9(2) et (3) et 10(1))Agents pathognes humains du groupe de risque2



Bactries


	
Actinobacillus ureae



	
Actinomyces israelii



	
Aerococcus urinae



	
Aeromonas hydrophila



	
Aggregatibacter actinomycetemcomitans



	
Bacteroides fragilis



	
Bordetella bronchiseptica



	
Bordetella parapertussis



	
Bordetella pertussis



	
Borrelia burgdorferi



	
Campylobacter jejuni



	
Chlamydia trachomatis



	
Chlamydophila pneumoniae



	
Citrobacter freundii



	
Clostridium botulinum



	
Clostridium perfringens



	
Clostridium tetani



	
Corynebacterium diphtheriae



	
Enterococcus faecium



	
Escherichia coli



	
Fusobacterium necrophorum



	
Haemophilus influenzae



	
Haemophilus parainfluenzae



	
Helicobacter pylori



	
Klebsiella pneumoniae



	
Legionella pneumophila



	
Leptospira interrogans



	
Listeria monocytogenes



	
Moraxella catarrhalis



	
Mycobacterium avium



	
Mycobacterium leprae



	
Mycobacterium smegmatis



	
Mycoplasma genitalium



	
Mycoplasma pneumoniae



	
Neisseria gonorrhoeae



	
Neisseria meningitidis



	
Pasteurella multocida



	
Porphyromonas gingivalis



	
Proteus mirabilis



	
Proteus vulgaris



	
Pseudomonas aeruginosa



	
Rickettsia akari



	
Rickettsia conorii



	
Salmonella enterica



	
Serratia marcescens



	
Shigella dysenteriae



	
Shigella flexneri



	
Shigella sonnei



	
Sphingobacterium faecium



	
Staphylococcus aureus



	
Staphylococcus saprophyticus



	
Streptococcus agalactiae



	
Streptococcus pyogenes



	
Treponema pallidum



	
Ureaplasma urealyticum



	
Vibrio cholerae



	
Yersinia pseudotuberculosis





Virus


	
Alphaherpsvirus humain de types 1 et 2 (simplexvirus)

Human alphaherpesvirus 1 and 2 (Simplexvirus)



	
Alphapapillomavirus

Alphapapillomavirus



	
Betaherpsvirus humain de type 5 (cytomgalovirus)

Human betaherpesvirus 5 (Cytomegalovirus)



	
Betaherpsvirus humain de types 6A, 6B et 7 (roseolovirus)

Human betaherpesvirus 6A, 6B, and 7 (Roseolovirus)



	
Gammaherpsvirus humain de type 4 (Virus d'Epstein-Barr)

Human gammaherpesvirus 4 (Epstein-Barr virus)



	
Gammaherpsvirus humain de type 8 (herpsvirus associ au sarcome de Kaposi)

Human gammaherpesvirus 8 (Kaposi's sarcoma-associated herpesvirus)



	
Hpatovirus A

Hepatovirus A



	
Rhinovirus de types A  C

Rhinovirus A to C



	
Rotavirus A

Rotavirus A



	
Virus cowpox

Cowpox virus



	
Virus de la fivre  tiques du Colorado

Colorado tick fever virus



	
Virus de la fort Semliki

Semliki Forest virus



	
Virus de la maladie de Newcastle

Newcastle disease virus



	
Virus de la rougeole

Measles virus



	
Virus de la Vaccine

Vaccinia virus



	
Virus de l'Hpatite B

Hepatitis B virus



	
Virus de l'Hpatite C

Hepatitis C virus



	
Virus de l'hpatite delta

Hepatitis delta virus



	
Virus de l'Hpatite E

Hepatitis E virus



	
Virus de Norwalk

Norwalk virus



	
Virus du Molluscum contagiosum

Molluscum contagiosum virus



	
Virus ourlien

Mumps virus



	
Virus parainfluenza humain de type 1  4

Human parainfluenza virus 1 to 4



	
Virus respiratoire syncytial humain

Human respiratory syncytial virus



	
Virus Senda

Sendai virus



	
Virus Zika

Zika virus





Champignons


	
Aspergillus fumigatus



	
Candida albicans



	
Cryptococcus neoformans



	
Epidermophyton floccosum



	
Microsporum audouinii



	
Microsporum canis



	
Microsporum ferrugineum



	
Sporothrix schenckii



	
Talaromyces (Penicillium) marneffei



	
Trichophyton concentricum



	
Trichophyton rubrum



	
Trichophyton schoenleinii



	
Trichophyton tonsurans





Protozoaires


	
Acanthamoeba castellanii



	
Giardia intestinalis



	
Leishmania aethiopica



	
Leishmania braziliensis



	
Leishmania chagasi



	
Leishmania donovani



	
Leishmania guyanensis



	
Leishmania infantum



	
Leishmania panamensis



	
Plasmodium falciparum



	
Toxoplasma gondii



	
Trypanosoma brucei gambiense



	
Trypanosoma brucei rhodiense



	
Trypanosoma cruzi





Prions
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ANNEXE 3(paragraphes 3(1), 9(2) et (3) et 10(1))Agents pathognes humains du groupe de risque3



Bactries


	
Bacillus anthracis



	
Brucella abortus



	
Brucella melitensis



	
Burkholderia mallei



	
Burkholderia pseudomallei



	
Chlamydophila psittaci



	
Coxiella burnetii



	
Francisella tularensis



	
Mycobacterium africanum



	
Mycobacterium bovis



	
Mycobacterium microti



	
Mycobacterium tuberculosis



	
Orientia tsutsugamushi



	
Rickettsia japonica



	
Rickettsia prowazekii



	
Rickettsia rickettsii



	
Rickettsia typhi



	
Yersinia pestis





Virus


	
Coronavirus du syndrome respiratoire aigu svre

Severe acute respiratory syndrome-related coronavirus



	
Lyssavirus rabique

Rabies lyssavirus



	
Mammarnavirus de la choriomningite lymphocytaire

Lymphocytic choriomeningitis mammarenavirus



	
Orthohantavirus Hantaan

Hantaan orthohantavirus



	
Virus Chikungunya

Chikungunya virus



	
Virus de la fivre jaune

Yellow fever virus



	
Virus de l'encphalite de la Murray Valley

Murray Valley encephalitis virus



	
Virus de l'encphalite de Saint-Louis

St. Louis encephalitis virus



	
Virus de l'encphalite quine de l'Est

Eastern equine encephalitis virus



	
Virus de l'encphalite quine de l'Ouest

Western equine encephalitis virus



	
Virus de l'encphalite quine du Venezuela

Venezuelan equine encephalitis virus



	
Virus de l'encphalite japonaise

Japanese encephalitis virus



	
Virus de l'immunodficience humaine de types 1 et 2

Human immunodeficiency virus 1 and 2



	
Virus de l'orthopoxvirose simienne

Monkeypox virus



	
Virus du Nil occidental

West Nile virus



	
Virus Louping ill

Louping ill virus



	
Virus Mucambo

Mucambo virus



	
Virus Powassan

Powassan virus





Champignons


	
Blastomyces (Ajellomyces) dermatitidis



	
Cladophialophora bantiana



	
Coccidioides immitis



	
Coccidioides posadasii



	
Cryptococcus gattii



	
Histoplasma capsulatum



	
Paracoccidioides brasiliensis





Protozoaires





Prions


	
Agent de l'encphalopathie spongiforme bovine

Bovine spongiform encephalopathy agent



	
Agent du Kuru

Kuru agent



	
Agent du syndrome de Creutzfeldt-Jakob

Creutzfeldt-Jakob disease agent



	
Agent du syndrome de variante du syndrome de Creutzfeldt-Jakob

Variant Creutzfeldt-Jakob disease agent
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ANNEXE 4(paragraphes 3(1), 9(2) et (3) et 10(1))Agents pathognes humains du groupe de risque4



Virus


	
Macacine alphaherpsvirus 1

Macacine alphaherpesvirus 1



	
Mammarnavirus de Lassa

Lassa mammarenavirus



	
Mammarnavirus Guanarito

Guanarito mammarenavirus



	
Mammarnavirus Junin

Junin mammarenavirus



	
Mammarnavirus Machupo

Machupo mammarenavirus



	
Mammarnavirus Sabia

Sabia mammarenavirus



	
Orthonairovirus de la fivre hmorragique de Crime-Congo

Crimean-Congo hemorrhagic fever orthonairovirus



	
Virus Alkhumra

Alkhumra virus



	
Virus de la fivre hmorragique d'Omsk

Omsk hemorrhagic fever virus



	
Virus de la maladie de la fort de Kyasanur

Kyasanur Forest disease virus



	
Virus de l'encphalite  tiques

Tick-borne encephalitis virus



	
Virus Ebola

Ebolavirus



	
Virus Hendra

Hendra virus



	
Virus Marburg

Marburgvirus



	
Virus Nipah

Nipah virus
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ANNEXE 5(paragraphe 3(1), articles 8 et 10 et paragraphes 12(2) et 71(1))Agents pathognes humains et toxines interdits



PARTIE 1

Toxines





PARTIE 2

Agents pathognes humains


	
Virus de la variole

Variola virus













